CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE DU 2 AOÛT 2023
PRESENTS : GOURAUD Sylvie, SAVOYE Gérard, BOUSSARIE Alain, FLOCH Françoise, WHYTE Muriel, MISSAULT Marie-Pierre, MAGIN Jean-Pierre, GACHON Didier, LAINÉ Corinne, RIEU Quentin, BAILLET Nathalie, BUFFARD Gilbert, 
ABSENTS :  BOGET Bruno (prpcuration à Muriel WHYTE), BOISSAVIT Valérie (procuration à Sylvie GOURAUD), NEVERS Juliette (procuration à Didier GACHON)
SECRETAIRE :  MISSAULT Marie-Pierre
1. Approbation du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 20 juin 2023 : 
Le Conseil Municipal par 15 voix « Pour » (dont 3 procurations) approuve le compte rendu de la séance du 20 juin 2023.
2. Aménagement du stade : attribution des lots 4 et 5 :

Pour rappel, les lots 4 et 5 du marché de travaux d’aménagement du Stade n’ont reçu aucune offre. 
· Le lot 4 a été déclaré sans suite, le besoin a été modifié en remplaçant le robot de tonte par une tondeuse autoportée avec reprise de l’actuelle et la consultation a été relancée sur cette base.
Deux candidats ont proposé une offre pour ce lot : MENUE CULTURE (Brive) et RURAL MASTER (Ste Foy la Grande).

Le Conseil Municipal, par 15 voix « Pour » (dont 3 procurations), décide de suivre l’avis de la commission MAPA et choisi l’entreprise RURAL MASTER qui a fait une offre à 26 000 € H.T. pour une tondeuse autoportée d’occasion, avec une reprise de notre Grillo à 7 500 € H.T. fermes.
· Le lot 5 a été déclaré infructueux. Suite à cela, une consultation directe a été faite auprès de deux entreprises : CLANCHIER et BOUCHAUD. Seule l’entreprise BOUCHAUD a remis une offre.

Le Conseil Municipal, par 15 voix « Pour » (dont 3 procurations), décide de suivre l’avis de la commission MAPA et choisi l’entreprise BOUCHAUD pour un montant HT de 6 426,68 euros.
3. Marché de Maîtrise d’œuvre bâtiment 6 rue du Puits de la Barre :
Un marché de maîtrise d’œuvre a été fait pour la réhabilitation du bâtiment au 6 rue du Puits de la Barre sur une estimation de travaux de 350 000 euros.

Il a été demandé une proposition d’honoraires détaillée pour une mission de base de maîtrise d’œuvre, avec bureau d’étude structures et fluides, un Quantitatif, une mission OPC (Ordonnancement, Pilotage et Coordination) ainsi que la réalisation d’une étude thermique règlementaire.
Nous avons reçu 4 offres sur ce marché de maîtrise d’œuvre.

· Monsieur MERLIN ANGLADE (Périgueux) propose un taux de rémunération de 10,50%

· Monsieur POTARD (Brantôme) propose un taux de rémunération de 8,50 %
· Monsieur BATTLE (Nontron) propose un taux de rémunération de 11%
· Monsieur RAGAVEN (Boulazac) propose un taux de rémunération de 9% (sans OPC)
Nous avons analysé ces offres sur la base de deux critères : le prix pour 60 % et la note technique pour 40 %.
Le classement est le suivant : 

1) POTARD 

2) BATTLE 

3) RAGAVEN 

4) MERLIN ANGLADE 

La commission MAPA a décidé de suivre le résultat de l’analyse et propose de choisir l’offre de Monsieur POTARD.

En effet, il est le mieux placé au niveau prix, ensuite ses références sont intéressantes pour notre projet, de plus il est venu sur place et a commencé à faire une petite analyse, enfin il propose un suivi de chantier de qualité avec des échanges constants avec le Maître d’ouvrage.
Le Conseil Municipal par 15 voix « Pour » (dont 3 procurations), décide de suivre l’avis de la commission MAPA et choisi Louis POTARD comme maître d’œuvre pour un taux de rémunération de 8,5%.
4. Présentation du Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du Service d’Alimentation en Eau Potable pour l’exercice 2022 :
Le SMAEP DE LA CHAPELLE FAUCHER-CANTILLAC a adopté en Comité Syndical le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’alimentation en eau potable pour l’exercice 2022. 

Celui-ci doit être présenté aux Conseils Municipaux des communes adhérentes. 

Pour rappel ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service.
Le Conseil Municipal par 15 voix « Pour » (dont 3 procurations), prend acte du Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du Service d’Alimentation en Eau Potable pour l’exercice 2022 du SMAEP DE LA CHAPELLE FAUCHER-CANTILLAC
5. UDM 24 : Motion défense de l’hôpital public et accès aux soins :
Madame le Maire donne lecture d’une motion « défense de l’hôpital public et accès au soin » reçue de l’UDM 24.
Le Conseil Municipal par 15 voix « Pour » (dont 3 procurations), donne son accord pour l’adoption de la motion ci-dessus.

6. CDG 24 – UDM 24 : Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux :
La loi dite 3DS du 21 février 2022 et un de ses décrets d'application paru au Journal officiel au 7 décembre 2022 prévoit que chaque élu local doit être en mesure, à compter du 1er juin 2023, de pouvoir consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l'élu local inscrite depuis 2015 ò l'article L.111-1-1 du code général des collectivités territoriales.

Dépourvu de pouvoir de sanction, le référent déontologue accompagne les élus afin de les prémunir contre les risques juridiques et en particulier les risques de poursuites pénales liés par exemple aux situations de conflit d'intérêts dans lesquels ils peuvent se retrouver  dans le cadre de l'exercice de leur mandat.

Il peut également les conseiller sur les mesures à prendre lorsqu’ils sont sollicités par des représentants d'intérêts. Le référent déontologue peut également les aider à mieux mettre au service de l'intérêt général les ressources et les moyens dont ils disposent pour l'exercice de leur mandat.

Le Centre de Gestion de la Dordogne propose une solution mutualisée pour faciliter la mise en œuvre de cette nouvelle obligation imposée par le législateur.

Le Centre de Gestion de la Dordogne a désigné M. Alain  PARIENTE, Maître de Conférences en droit public à l ’Université de BORDEAUX en tant que  référent déontologue pour les élus locaux.
De plus, le Centre de Gestion a décidé de prendre en charge jusqu'au 31 décembre 2023 le coût de la prestation du référent déontologue des élus.

Une première évaluation du coût de ce dispositif pour le CDG sera réalisée au 4e trimestre 2023 avant de statuer sur la reconduction de la prise en charge des frais par le CDG 24 à  partir du 1er janvier 2024.

Le Conseil Municipal par 15 voix « Pour » (dont 3 procurations), donne son accord pour utiliser la prestation mutualisée du CDG 24.

7. CDG 24 : Dispositif de Médiation Préalable Obligatoire :

La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d’une procédure amiable.

Les Centres de Gestion doivent désormais assurer par convention cette mission de Médiation Préalable Obligatoire à la demande des collectivités et établissements publics de leur ressort territorial.

Le CDG 24 a désigné le CDG 16 pour assurer la mission de Médiation Préalable Obligatoire au profit des collectivités et établissements publics de la Dordogne qui souhaiteraient en bénéficier.
Le Centre de Gestion de la Dordogne propose aux collectivités de passer une convention ayant pour objet de définir les conditions générales de leur adhésion à la mission de Médiation Préalable Obligatoire.
Le Conseil Municipal par 15 voix « Pour » (dont 3 procurations), donne son accord pour signer la convention avec le CDG 24.
La séance est levée à 19 h 45

